
Je suis abonné(e) à Ouest-France

Je choisis mon mode de paiement

Facile : je suis abonné(e) à Ouest-France et je paie par

prélèvement automatique, j’accepte qu’un prélèvement

du montant de ma commande soit effectué sur

mon compte bancaire.

Je paie par chèque et joins un chèque du montant de

ma commande à l’ordre de Ouest-France.

BULLETIN DE COMMANDE

Odorico

Je reçois Ouest-France par Portage :

Je commande le livre au prix de 39€ (livraison offerte).

Nombre d’exemplaires :_x39€ =_.

Je reçois Ouest-France par la Poste :

Je commande le livre au prix de 48,50€ (frais de port inclus).

Nombre d’exemplaires :_x48,50€ =_.

C230OLOD/1

C230OLOD/2

Signature

Je poste SANS AFFRANCHIR

ce bulletin complété

et accompagné

de mon chèque le cas échéant.

Réservé à nos abonnés

✂

Bulletin de commande

Renvoyez le coupon ci-dessous sans affranchir à:

Service clients – Libre réponse 25295 35099 Rennes

cedex 9

0299326666 (prix d’un appel local)

CODE: S230OLOD – du lundi au vendredi de 8h à 18h

et le samedi de 8h à 12h30.

Gagnez du temps :

abo.ouest-france.fr/LOD

Je remplis mes coordonnées :

Nom

Prénom

N° abonné

Tél

Adresse

l l l l

Ville

Adresse email

Pour me retrouver plus facilement.

Code postal

Date limite

de commande

le 02/12/2023

APOF

Scannez le QR code

et précommandez

abo.ouest-france.fr/LOD

39€

Livraison

offerte !*

Un livre cadeau qui

fera plaisir à Noël !

Parcourez, dans ce magnifique livre de

360 pages, toutes les réalisations de la

famille Odorico avec de nombreuses

photos exceptionnelles de sites publics

et privés (Angers, Dinard, Laval, Nantes,

Roscoff, Rennes, St Malo, Vitré…).

Dès la couverture, vous toucherez

la mosaïque Odorico pour une sensation

unique.

Un livre pour tous les amateurs d'art

et de patrimoine de villes !

* Livraison offerte pour les abonnés portés uniquement. Offre réservée

aux abonnés portés et postés Ouest-France résidant dans les

régions Bretagne, Pays de Loire et dans les départements Calvados,

Manche, Orne et Deux-Sèvres. Le livre Odorico sera livré à l’adresse

de l’abonné uniquement. Offre valable jusqu’au 02/12/2023 pour une

distribution en boîte aux lettres à partir du 18/12/2023. L’abonné

dispose d’un délai de 2 mois pour contacter le service Clients si

non réception de son livre. Le renvoi du livre se fera exclusivement à

l’adresse de l’abonné et à son attention, dans les 15 jours qui suivent

l’enregistrement de la réclamation. Si, au moment de sa réception,

le livre s’avérait non-conforme, l’abonné disposera d’un délai de 10

jours ouvrés pour contacter le service Clients qui lui enverra un bon

de retour lui permettant de procéder à un échange. Offre valable

dans la limite des stocks disponibles. Les données personnelles recueillies

vous concernant font l’objet d’un traitement informatique à des fins de prospection

commerciale et de gestion des relations commerciales avec les abonnés. Elles sont

conservées 3 ans. Conformément à la loi du 6 janvier 1978 modifiée, vous bénéficiez

d’un droit d’accès, de rectification, de portabilité, d’effacement de ces données. Vous

pouvez également vous opposer à leur traitement en vous adressant par courrier à :

Service Clients – TSA 80001 35071 Rennes Cedex. Pour toute question relative à la

protection des données personnelles, vous pouvez contacter par écrit ou par mail (pdp@

sipa.ouest-france.fr) notre Délégué à la Protection des Données : Protection des Données

Personnelles – SIPA Ouest-France – ZI Rennes Sud-Est 10, rue du Breil – 35051 Rennes

Cedex 9 – Société Ouest-France – SA à Directoire et Conseil de Surveillance au capital

de 300000 € – 377714654 RCS Rennes.

Banque

Les intérêts de retard ne sont pas

capitalisés

La banque, en cas d’incidents de remboursement d’un prêt

immobilier, ne peut pas capitaliser les intérêts en retard car ce

doit être prévu par le contrat.

L’ajout des intérêts en retard au capital restant dû est certes

prévu par le code civil mais il serait contraire au code de la

consommation qui interdit, en cas de remboursement par anti-

cipation, d’imposer des indemnités ou coûts supplémentaires,

a indiqué la Cour de cassation.

Les juges ont ainsi donné gain de cause à un emprunteur qui

pensait acquérir des appartements neufs en vue de la location

mais n’avait pas réussi à honorer ses échéances de prêt.

La capitalisation des intérêts en retard provoque une augmen-

tation des sommes à rembourser et le code de la consomma-

tion énumère strictement les indemnités ou compensations

que le prêteur professionnel peut réclamer en cas de retard

d’échéances, ont expliqué les magistrats.

Aucune indemnité ni aucun coût autres que ceux-ci ne peuvent

être mis à la charge de l’emprunteur lorsque, à la suite de défail-

lances dans ses remboursements, la banque exige le rembour-

sement anticipé, énonce le code de la consommation.

(Cass. Civ 1, 22.3.2023, A 21-14.666).

Famille

Les futurs parents peuvent renoncer

à l’autorité parentale

Il est possible, pour de futurs parents, de prévoir qu’ils renonce-

ront à l’autorité parentale sur leur enfant et la transmettront à un

tiers qui le souhaite.

Il ne s’agit pas, estime la Cour de cassation, d’une convention

interdite par la loi sur la procréation ou la gestation pour autrui.

Il s’agit d’un mode d’organisation de l’exercice de l’autorité pa-

rentale, contrôlé par un juge, révocable et sans effet sur la filia-

tion, expliquent les juges.

Ils ont dès lors rejeté la décision d’un procureur général qui

contestait un tel projet en estimant que, établi avant la naissance,

il s’agissait d’un détournement de l’interdiction de la gestation

pour autrui. Le projet n’est pas un détournement, notamment

parce qu’il n’a pas été établi avant la grossesse, a conclu la Cour

de cassation.

Elle a rappelé que l’autorité parentale pouvait ainsi être déléguée

totalement ou partiellement lorsque les parents ne sont pas - ou

ne se sentent pas - en capacité d’élever l’enfant, pour des raisons

de santé par exemple.

Cette délégation peut être confiée à plusieurs personnes ou à un

service social d’aide à l’enfance, pourvu que les circonstances

l’exigent et soient conformes à l’intérêt de l’enfant.

Il faut cependant, pour être « digne de confiance », que la ou les

personnes choisies ne soient pas des inconnus pour la famille

ou des gens rencontrés dans le seul objectif de prendre l’enfant

en charge en vue de l’adopter ultérieurement.

(Cass. Civ 1, 21.9.2022, C 21-50.042).

1 SEUL SITE

POUR COLLECTER LES ANNONCES

ET LES CAHIERS DES CHARGES

MARCHÉS PUBLICS :

AUTANT DE PLATEFORMES QUE D‘ACHETEURS !!

Artisans, PME

cette rubrique est faite pour vous

Consultez les marchés publics sans formalités*

des collectivités locales ou régionales. Vous

pouvez les retrouver également sur le site

annonces-legales.ouest-france.fr

*hors les procédures formalisées du code des marchés

Création de voirie et trottoirs ; terrassements,

revêtement, bordures et signalisation

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

Section 1 : identification de l’acheteur :

Nom complet de l’acheteur : mairie de Sens-de-Bretagne. Type de Numéro natio-

nal d’identification : Siret. N° national d’identification : 213 503 261 000 17. Ville :

Sens-de-Bretagne. Code postal : 35490.

Groupement de commandes : non.

Section 2 : communication :

Moyen d’accès aux documents de la consultation : lien URL vers le profil ache-

teur : https://marches.megalis.bretagne.bzh/

L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil ache-

teur : oui.

Utilisation de moyens de communication non communément disponibles :

non.

Nom du contact (informations techniques) : Infraconcept SARL, 10, ZA du Bou-

lais, 35690 Acigné.

Adresse mail du contact : contact@infraconcept35.fr

Section 3 : procédure :

Type de procédure : procédure adaptée ouverte.

Condition de participation :

Aptitude à exercer l’activité professionnelle - conditions/moyens de preuve :

voir règlement de consultation.

Capacité économique et financière - conditions/moyens de preuve : voir règle-

ment de consultation.

Capacités techniques et professionnelles - conditions/moyens de preuve : voir

règlement de consultation.

Technique d’achat : sans objet.

Date et heure limites de réception des plis : 20 décembre 2023 à 12 h 00.

Présentation des offres par catalogue électroniques : autorisée.

Réduction du nombre de candidats : non.

Possibilité d’attribution sans négociation (attribution sur la base de l’offre ini-

tiale) : oui.

L’acheteur exige la présentation de variantes : non.

Section 4 : identification du marché :

Intitulé du marché : travaux d’aménagement de la rue Saint-Nicolas.

Code CPV principal : 45233000.

Type de marché : travaux.

Description succincte du marché : création de voirie et trottoirs ; terrassements,

revêtement, bordures et signalisation.

Lieu principal d’exécution du marché : Sens-de-Bretagne.

Durée du marché (en mois) : 2 mois.

Valeur estimée du besoin (en euros) (si accord-cadre ou SAD, indiquer la va-

leur maximale) : 113 700 eurso HT.

La consultation comporte des tranches : non.

La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché (si mar-

ché alloti, préciser pour chaque lot dans la description) : non.

Section 5 : lots :

Marché alloti : non.

Section 6 : informations complémentaires :

Visite obligatoire : non.

Travaux de viabilisation d’un lotissement communal

derrière l’école

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

Section 1 : identification de l’acheteur :

Nom complet de l’acheteur : commune de Les Brulais. Type de Numéro national

d’identification : Siret. N° national d’identification : 213 500 465 00017. Ville :

Les Brulais. Code postal : 35330.

Groupement de commandes : non.

Section 2 : communication :

Moyen d’accès aux documents de la consultation : lien URL vers le profil ache-

teur : https//marches.megalis.bretagne.bzh

L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil ache-

teur : oui.

Utilisation de moyens de communication non communément disponibles :

non.

Nom du contact : Jean-Louis Mehat.

Adresse mail du contact : mairie@lesbrulais.fr

N° de téléphone du contact : 02 99 34 90 58.

Section 3 : procédure :

Type de procédure : procédure adaptée ouverte.

Condition de participation :

Aptitude à exercer l’activité professionnelle - conditions/moyens de preuve :

voir règlement de consultation.

Capacité économique et financière - conditions/moyens de preuve : voir règle-

ment de consultation.

Capacités techniques et professionnelles - conditions/moyens de preuve : voir

règlement de consultation.

Technique d’achat : sans objet.

Date et heure limites de réception des plis : 22 décembre 2023 à 12 h 00.

Présentation des offres par catalogue électroniques : autorisée.

Réduction du nombre de candidats : non.

Possibilité d’attribution sans négociation (attribution sur la base de l’offre ini-

tiale) : oui.

L’acheteur exige la présentation de variantes : non.

Section 4 : identification du marché :

Intitulé du marché : travaux de viabilisation d’un lotissement communal derrière

l’école.

Code CPV principal : 45112500.

Type de marché : travaux.

Lieu principal d’exécution du marché : Les Brulais, rue des Buis.

La consultation comporte des tranches : non.

La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché (si mar-

ché alloti, préciser pour chaque lot dans la description) : non.

Section 5 : lots :

Marché alloti : oui.

Lot 1 : terrassement, voirie, assainissement.

Lot 2 : réseaux souples.

Section 6 : informations complémentaires :

Visite obligatoire : non.

Commune de Guichen

Fourniture de bureau et travaux manuels

pour les écoles et la mairie

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

Section 1 : Identification de l'acheteur

Nom complet de l'acheteur : mairie de Guichen.

Type de numéro national d'identification : 213 501 265 00010.

Ville : Guichen. Code postal : 35580.

Groupement de commande : non.

Section 2 : Communication

Moyen d'accès aux documents de consultation (3) : lien vers le profil d'ache-

teur : https://marches.megalis.bretagne.bzh

L'intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d'ache-

teur : oui.

Section 3 : Procédures

Type de procédure : procédure adaptée ouverte.

Technique d'achat : accord-cadre.

Date et heure limites de réception des plis : 12 décembre 2023, 12 h 00.

Réduction du nombre de candidats : non.

Possibilité d'attribution sans négociation (attribution sur la base de l'offre ini-

tiale) : oui.

L'acheteur exige la présentation de variantes : non.

Section 4 : Identification du marché

Intitulé du marché : fourniture de bureau et travaux manuels pour les écoles et la

mairie de Guichen.

Code CPV principal : 39162110 et 30195300.

Type de marché : fourniture.

Lieu principal d'exécution du marché : Guichen (mairie et écoles).

La consultation comporte des tranches : non.

La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché (si mar-

ché alloti, préciser pour chaque lot dans la description) : non.

Section 5 : Lots

Marché alloti : oui.

Description du lot 1 : fourniture de bureaux et travaux manuels pour les écoles.

CPV du lot 1 (1) : 39162110.

Description du lot 2 : fourniture de bureaux pour la mairie.

CPV du lot 2 (1) : 30195300.

Section 6 : Informations complémentaires

Visite obligatoire : non.

Autres informations complémentaires : échantillons à fournir (conditions dans le

règlement de consultation).

AVIS

Par délibération n° 2023-55 en date du

13 novembre 2023, le conseil municipal

de la commune de Chasné-sur-Illet a

accepté la délégation du droit de préemp-

tion urbain par Liffré-Cormier Commu-

nauté sur les périmètres identifiés au plan

annexé à cette délibération.

La délibération susvisée fait l’objet d’un

affichage en mairie pour une durée d’un

mois conformément à l’article R.211-2 du

Code de l’urbanisme.

Fait à Chasné-sur-Illet

Le 23 novembre 2023

Le Maire

Benoit MICHOT.

5, rue Louis-Jacques-Daguerre

Immeuble Matière Grise

CS 50806

35208 RENNES cedex 2

DIAZO DD3D

Société à responsabilité limitée

Au capital de 75 000 euros

Siège social : 4, allée Métis

Zac Atalante

35400 SAINT-MALO

En cours d’immatriculation auprès

du RCS de Saint-Malo

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte sous signature pri-

vée en date du 23 novembre 2023, il a été

constitué une société à responsabilité li-

mitée dénommée Diazo DD3D, au capital

de 75 000 euros, dont le siège social est

situé 4, allée Métis, Zac Atalante,

35400 Saint-Malo et ayant pour objet : la

reprographie, la publication sous toutes

ses formes et notamment assistée par or-

dinateur, l’impression numérique et off-

set, l’impression grand format, le conseil

en communication et en plateforme de

communication, la création graphique,

multimédias, la vente de marchandises et

de tous services se rapportant à ces acti-

vités, pour une durée de 99 ans à comp-

ter de la date de l'immatriculation de la

Société au RCS de Saint-Malo, et dont les

gérantes sont Mme Pauline Le Roux, de-

meurant 2, rue du Clos-de-Launay,

35350 La Gouesnière, Mme Maud Ges-

nouin, demeurant 17, allée du Clos-Riwall,

35540 Plerguer et Mme Emmanuelle

Ybert, demeurant 24, rue Ange-Fontan,

35400 Saint-Malo.

Pour immatriculation au RCS de Saint-

Malo.

La Gérance.

Abonnez-vous

au Pack famille

Déjà abonné ?

Gérez votre abonnement en appelant

un conseiller du lundi au vendredi

de 8h à 18h (en privilégiant le créneau

12h-15h)

au lieu de

44

€

35

€

/mois

( journal + contenus

numériques)

abo.ouest-france.fr ou 02 99 32 66 66 (appel non surtaxé)

Société « Ouest-France »,

S.A. à Directoire et Conseil de Surveillance

au capital de 300000 €.

Siège social : 10, rue du Breil,

35051 Rennes cedex 9.

Tél. 0299326000. www.ouest-france.fr

facebook.com/ouest.france

Twitter : @OuestFrance

Rédaction de Paris : 91, rue du Faubourg-

Saint-Honoré, 75008 Paris. Tél. 0144718000.

Fondateur : M. Paul Hutin Desgrées.

Cofondateur : M. François Desgrées du Loû.

Fondateur de l’Association pour le Soutien

des Principes de la Démocratie Humaniste :

M. François Régis Hutin.

Directeur de la publication :

M. François-Xavier Lefranc.

Rédacteurs en chef :

M. Philippe Boissonnat, Mme Laetitia Greffié,

MM. Sébastien Grosmaître,

Edouard Reis-Carona.

Membres du Directoire :

MM. François-Xavier Lefranc, Président,

Fabrice Bazard, Directeur Général,

Mme Maud Lévrier, M. Olivier Porte.

Membres du Conseil de Surveillance :

MM. David Guiraud, Président,

Mmes Christine Blanc-Patin, Vice-Présidente,

Valérie Cottereau, Elsa Da Costa Grangier,

Annabel Desgrées du Loû,

Laurence Méhaignerie,

MM. PhilippeBesnard, Denis Boissard,

Thierry Maillard.

SIPA représentée par M. Benoît Le Goaziou,

Association Ouest-France Solidarité représentée

par M. Paul Hutin.

Principale associée : SIPA

(Société d’investissements et de participations).

SIPA est contrôlée par l’Association pour le Sou-

tien des Principes de la Démocratie Humaniste,

association loi 1901, dont le Conseil d’Admi-

nistration est composé de MM. David Guiraud,

Bertrand Badré,

Olivier Bonsart, Denis Boissard, Christophe Hutin,

Benoît Le Goaziou, François Le Goaziou,

Gabriel Petitpont, Mmes Christine Blanc Patin,

Annabel Desgrées du Loû,

Laurence Méhaignerie, Anne-Marie Quéméner,

Dominique Quinio, Marie-Trinité Touffet.

Publicité extralocale : 366 SAS

Tél. 0180489366. www.366.fr

Publicité locale :

Additi média,

tél. 02 30 88 07 75. www.additimedia.fr

Commission paritaire n° 0625 C 86666

N° ISSN : 0999-2138.

Impression : Ouest-France, 10, rue du Breil,

35051 Rennes cedex 9.

Parc d’activité de Tournebride,

44118 La Chevrolière.

Imprimé sur du papier produit en France, Suisse,

Belgique, Allemagne, Espagne et Royaume-Uni,

avec un taux moyen de fibres recyclées de 88.7%.

Eutrophisation : 0.010kg/ tonne.

Tirage du mardi 28 novembre 2023 :

483380

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 dépar-

tements du Grand Ouest sur :

centraledesmarchés.com

Pour faire paraître une annonce légale :

Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)

e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2022, soit

0,183 € ht le caractère.

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-

cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce

concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-

ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Marchés publics

Procédure adaptée

Avis administratifs

LIFFRÉ-CORMIERCOMMUNAUTÉ

RECTIFICATIF

à l’annonce parue dans le Ouest France

le 20 novembre 2023

Concernant l’enquête publique unique

portant sur les projets d’élaboration du

Plan de valorisation de l’Architecture et

du Patrimoine et de création d’un Périmè-

tre Délimité des Abords sur la communes

de Saint-Aubin-du-Cormier : lire arrêté

nº 2023-072 en lieu et place de arrêté

nº 2023-065.

RENNESMÉTROPOLE

Déclassement du domaine public

métropolitain, correspondant

à un parking, situé au sud de la

station demétro du Triangle

sur l’avenue des Pays-Bas

2E AVIS

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté nº 2023-1210 en date du 18

octobre 2023, Rennes Métropole a dé-

cidé l’ouverture d’une enquête publique

relative au déclassement de l’emprise du

domaine public métropolitain correspon-

dant à un parking, situé au sud de la sta-

tion de métro du Triangle sur l’avenue

des Pays-Bas à Rennes.

Pendant cette enquête, qui se déroulera

du lundi 27 novembre 2023 à 8 h 45 au

lundi 11 décembre 2023 à 17 h 15 inclus,

toute personne intéressée pourra :

- venir consulter le dossier s’y rapportant

du lundi au vendredi de 9 h 30 à 12 h 30

et de 14 h 00 à 17 h 00 à l’Hôtel de Ren-

nes Métropole, point info (rez-de-chaus-

sée), 4, avenue Henri-Fréville, 35200 Ren-

nes, en ligne sur le site internet de

Rennes Métropole :

https://metropole.rennes.fr À la Maison

du Projet du Blosne, place Jean-Nor-

mand, Rennes, aux jours et horaires sui-

vants :

- lundi 27 novembre et lundi 4 décembre

: de 14 h 00 à 17 h 00,

- mercredi 29 novembre et mercredi 6 dé-

cembre : de 14 h 30 à 17 h 30,

- vendredi 1er décembre : de 9 h 30 à

12 h 30,

- jeudi 7 décembre : de 15 h 00 à 18 h

00.

- consigner ses observations sur le regis-

tre d’enquête mis à disposition au point

info de l’Hôtel de Rennes Métropole,

- ou les adresser par écrit au commissaire

enquêteur, Rennes Métropole, service

foncier, 4, avenue Henri -Frévi l le,

CS 93111, 35031 Rennes cedex ou

dauh-foncier@rennesmetropole.fr

Mme Annick Liverneaux, commissaire en-

quêtrice, se tiendra à la disposition du pu-

blic à l’Hôtel de Rennes Métropole le

lundi 27 novembre 2023 de 9 h 30 à

12 h 30 ainsi que le dernier jour de l’en-

quête, soit le lundi 11 décembre 2023, de

14 h 00 à 17 h 00.

Commune deRENNES

Déclassement du domaine public

métropolitain

entre l’avenue des Pays-Bas

et le 11 square de Nimègue

2E AVIS

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté nº 2023-4959 en date du 17

octobre 2023, la ville de Rennes a décidé

l’ouverture d’une enquête publique rela-

tive au déclassement de l’emprise du do-

maine public métropolitain situé entre

l’avenue des Pays-Bas et le 11 square de

Nimègue à Rennes.

Pendant cette enquête, qui se déroulera

du lundi 27 novembre 2023 à 8 h 45 au

lundi 11 décembre 2023 à 17 h 15 inclus,

toute personne intéressée pourra :

- venir consulter le dossier s’y rapportant

du lundi au vendredi de 9 h 30 à 12 h 30

et de 14 h 00 à 17 h 00 à l’Hôtel de Ren-

nes Métropole, point info (rez-de-chaus-

sée), 4, avenue Henri-Fréville, 35200 Ren-

nes, en ligne sur le site internet de

Rennes Métropole :

https://metropole.rennes.fr

À la Maison du Projet du Blosne, place

Jean-Normand, Rennes, aux jours et ho-

raires suivants :

- lundi 27 novembre et lundi 4 décembre

: de 14 h 00 à 17 h 00,

- mercredi 29 novembre et mercredi 6 dé-

cembre : de 14 h 30 à 17 h 30,

- vendredi 1er décembre : de 9 h 30 à

12 h 30,

- jeudi 7 décembre : de 15 h 00 à 18 h 00.

- consigner ses observations sur le regis-

tre d’enquête mis à disposition au Point

Info de l’Hôtel de Rennes Métropole,

- ou les adresser par écrit au commissaire

enquêteur, Rennes Métropole, service

foncier, 4, avenue Henri -Frévi l le,

CS 93111, 35031 Rennes cedex ou,

dauh-foncier@rennesmetropole.fr

Mme Annick Liverneaux, commissaire en-

quêtrice, se tiendra à la disposition du pu-

blic à l’Hôtel de Rennes Métropole le

lundi 27 novembre 2023 de 9 h 30 à

12 h 30 ainsi que le dernier jour de l’en-

quête, soit le lundi 11 décembre 2023, de

14 h 00 à 17 h 00.

Vie des sociétés

A.A. INVEST

Forme : SARL

Capital social : 1 000 euros

Siège social : 13, square de Tanouarn

35700RENNES

750 413 502RCS deRennes

TRANSFERT

DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une décision en date du

20 novembre 2023, les associés ont dé-

cidé, à compter du 20 novembre 2023,

de transférer le siège social à 7, rue de la

Bletterie, 35000 Rennes.

Mention sera portée au RCS de Rennes.

NLGAUTO SERVICE

Société à responsabilité limitée

Au capital de 365 560,30 euros

Siège social : 37, Montifaut

35520MONTREUIL-LE-GAST

794 519 116RCSRennes

TRANSFERT

DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une décision en date du

1er octobre 2023, la gérance de la so-

ciété à responsabilité limitée NLG Auto

Service a décidé de transférer le siège

social du 37, Montifaut, 35520 Montreuil-

l e -Gas t au 9 , rue Léo -Lagrange,

35131 Chartres-de-Bretagne à compter

du 1er octobre 2023, et de modifier en

conséquence l’article 5 des statuts.

Pour avis

La Gérance.

BONDS TECHNOLOGY

Société par actions simplifiée

Au capital de 55 000 euros

Siège social :

Parc d’activité de la GrandeHaie

13, rue Alessandro-Volta

35500 VITRÉ

392 449 963RCSRennes

AVIS

Suivant décision du 20 novembre 2023,

l’associé unique, la société Holding So-

prema, société anonyme au capital de

55 000 000 euros, ayant son siège social

à Strasbourg (67100), 15, rue de Saint-

Nazaire, immatriculée au RCS de Stras-

bourg sous le numéro 558 500 187, a dé-

cidé la dissolution sans liquidation de la

société Bonds Technology dans les con-

ditions de l’article 1844-5, alinéa 3 du

Code civil. Cette dissolution entraîne la

transmission universelle du patrimoine de

la société Bonds Technology, au profit de

l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à li-

quidation, sous réserve qu’à l’issue du

délai d’opposition de 30 jours à compter

de la date de publication du présent avis,

délai accordé par la loi aux créanciers so-

ciaux, lesdits créanciers n’aient pas

formé opposition à la dissolution ou, en

cas d’oppositions, que celles-ci soient re-

jetées en première instance ou que le

remboursement des créances ait été ef-

fectué ou les garanties constituées.

Les oppositions seront reçues au tribunal

de commerce de Rennes.

La disparition de la personnalité morale

et la radiation de la société au Registre

du commerce et des sociétés de Rennes

s’effectuera à l’expiration du délai d’op-

position des créanciers.

Mention sera faite au RCS de Rennes.

Pour avis.

Judiciaires et légales

Ouest-France Ille-et-Vilaine

Mardi 28 novembre 2023


